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La protection des co nsommateurs est un theme ä lo m o d e . Comme 

beaucoup d'autres, cette mode nous vient des Etats-Unis.

Des lors, avant d'env isager le probleme tel qu'il se pose ä 

nous, en Suisse, il n'est peut-etre pas inutile de faire le point 

sur quelques experiences a m e r i c a i n e s ____

En 1970, le recueil officiel des lois americaines comptait 

20'000 pages. En 1979, pres de 60'000 pages. II a donc triple en 9 

ans. Inutile de dire que la protection des consommateurs compte pour 

une bonne part dans cette invraisemblable inflation legislative.

On 1 1imagine aisement : le nombre de fonctionnaires charges d 1 e-

laborer cette legislation ou d 1en controler 1 1 application a connu

la meme e v o l u t i o n : en 9 ans, il a egalement ete multiplie par trois

(28'000 en 1970, 81'000 en 1979).

Quant aux depenses ad ministrativ es entralnees par ces activites, 

eiles ont 4te multipliees par cinq (moins d'un milliard de dollars en 

1970, plus de 5 milliards en 1979).

Pour quel resultat ? Avant tout, une indigestion de paperasses 

officielles et 1 ' intervention permanente des adm inistration s officiel- 

les ä tous les niveaux de la vie economique.

Et lorsqu'on parle de paperasses officielles, il faut bien se 

rendre compte de quoi 1 'on parle. Apres une annee de recherches 

a p p r o f o n d i e s , deux universitaires americains viennent de recenser 

toutes les dispositions legales ou reglementaires concernant le boeuf 

hache servi dans ce plat national qu'est le h a m b u r g e r . II y en a 

4 1 ' 0 0 0 ____

Face ä cette m ulti p l i c a t i o n  infinie de lois et reglements, on 

comprend mieux le puissant sentiment de decouragement  d'abord, puis 

de "ras-le-bol" et d ' e x a sp eration qui a conduit ä l'election de 

Ronald Reagan, lequel avait precisement base toute sa Campagne sur 

le theme "moins d ' E t a t 11.

Sa defense etant garantie par la legislation, le consommateur 

americain est-il mieux protege pour autant ? On peut en douter. Et 

quelques exemples retentissants doivent nous donner ä reflechir.

En effet, les decisions autoritaires d'une admini stration unique 

et centralisee peuvent se reveler beaucoup plus lourdes de consequen- 

ces que l'erreur commise par un producteur isole. Car cette a d m i n i s t r a ­

tion, eile, impose d'un coup son erreur ä l'ensemble des producteurs 

ou importateurs du pays.
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Ainsi, en 1973, afin de reduire le nombre d'accidents causes par 

la combustion accident elle de produits textiles - objectif en soi fort 

louable - la C ommissi on de Securite des Produits de C o n sommation ren- 

forija la legislation existante.

Immediatement, la quasi totalite des vetements de nuit pour en- 

fants furent donc impregn^s avec un agent chimique a n t i - f l a m m e : le 

Tris.

Mais, quelques annees plus tard, on devait decouvrir que le Tris, 

impose par 1 1administration, etait un cancerigene puissant...

Cet exemple illustre bien notre debat. Car, si on avait laisse 

le marche fonctionner normalement, 1 1 introduction du Tris se serait 

faite progressivement  et son caractere cancerigene aurait ete decou- 

vert avant que tous les producteurs ne l'aient a d o p t e . Surtout, les 

concurrents de la firme produisant le Tris ne seraient pas restes 

inactifs et auraient mis sur le marche d'autres produits, peut-etre 

meilleurs et plus surs, tels ceux utilises aujourd 1 hui . . .

Si bien intentionnee soit-elle, une a d m i nistr ation n'est donc 

pas plus ä 1 ‘abri d'une erreur qu'une e n t r e p r i s e . D'autant que les 

a dministrat ions interviennent dans des domaines qu'elles connaissent 

assez superficiellement, alors que les chercheurs de l ’industrie, 

eux, au contraire, ben^ficient d'une longue experience des produits 

ou processus industriels propres ä leur specialitö.

Cela n'empeche malhe ureusement pas certaines erreurs. C'est vrai. 

Mais, au moins, ces accidents restent limites ä une, voire quelques 

entreprises. Surtout, alors qu'il est pratiquement impossible ä un 

consommateur de se retourner contre une administration, toute une 

jurisprudence demontre que la justice americaine n'hesite jamais ä 

mettre les producteurs face ä leurs r e s p o n s a b i l i t e s ....

Dans une perspective plus large, il est interessant de relever 

que 1 1homme qui incarne v6ritablement le mouvement consommateur am6- 

ricain, Ralph Nader, en döpit de certains succes, ne cache pas une 

certaine des illusion devant les interventions de 1 ‘E t a t .

Et Nader souligne lui-meme qu'il reste un partisan i n c o n d i t i o n n e 1 

de l'economie liberale, ä condition, bien sur, que les consommateurs 

soient suffisamment organises - mais sur une base privee - pour faire 

respecter le jeu d'une veritable economie de marche.
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Or, ä son avis, c'est la concurrence qui est la plus sure garon- 

tie d'une veritable economie de m a r c h e . II »oppose ainsi "free market" 

ä "free enterprise", " libre marche" ä " ü b r e  e n t r e p r i s e " .. .

En effet, bien des exemples prouvent que la concurrence est un 

stimulant beaucoup plus puissant que toute r ^glementation officielle.

Le plus actuel est celui de l'automobile : subissant les assauts de 

la concurrence japonaise, qui sait offrir des produits repondant b e a u ­

coup mieux aux besoins des consommateurs, la voiture am^ricaine 

connait ac tuellement une revolution sans pr£cedent, revolution qu'au- 

cune legislation n'aurait jamais pu lui i m p o s e r .

C'est donc precisement une Stimulation de la c oncurrence - et 

non une nouvelle m u l t ipli cation des reglements - que visent desormais 

Ralph Nader et le mouvement consommateur americain.

D'une part, ils entendent creer de nouveaux instituts de recherche

- prives - capables d'assurer une c omparaison de produits encore* plus 

precise et objective.

D'autre part - et surtout - ils cherchent ä developper des 

mouvements de type cooperatif, lesquels sont encore presque inconnus 

aux E t a t s - U n i s .

En la matiere, Ralph Nader ne cache pas avoir ete tres impressionne 

par ce qu'il a vu en Europe. En Suisse, en particulier, l'importance 

prise par la Migros et la Coop, qui sont les deux plus gros employeurs 

prives du pays et qui etendent leurs activit^s a la banque, aux 

assurances et ä la construction, l'a amplement confirm£ dans ses 

intent i o n s . . .

Mais, si, apres bientot 15 ans de lutte et une avalanche de 

textes legaux, l 1ideal de Ralph Nader en matiere de protection des 

consommateurs est la creation d'une Coop ou d'une Migros americaine, 

on peut legitimement se demander si - pour en arriver finalement ä 

une Situation qui est dejä aujourd'hui la notre - il est vraiment 

necessaire et raisonnable d'accumuler d'abord toutes les interventions 

etatiques dont les Americains eux-memes se declarent satures...

Nous voilä ainsi ramenes ä la Suisse et ä la votation du 14 juin...

Nous sommes tous consommateurs. II n'est donc pas indifferent de 

savoir si - et surtout comment - nos interets de consommateurs sont 

pris en consideration dans le syst^me d ‘economie de marche qui est le 

n o t r e .
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Or, si 1'on veut assurer un juste equilibre entre les interets 

et les influences des consommateurs et des producteurs ou d i s t r i b u t e u r s , 

quatre conditions fondamentales doivent etre respectees :

- une saine concurrence,

- la qualite des produits,

- 1 1 Information du public,

- et un certain disc ernement de la part du c o n s o m m a t e u r .

Premiere de ces conditions : la concurrence

En ce domaine, la Consti t u t i o n  federale offre dejä toutes les 

bases necessaires ä une legislation precise et efficace. En particu- 

lier, la loi sur les cartels et la loi sur la concurrence deloyale

- toutes deux en instance de revision - ainsi que divers autres textes 

legaux ou reglementaires garantis sent une efficace protection des 

c o n s o m m a t e u r s .

II suffit, du reste, de regarder autour de nous: l'apre 

concurrence que se livrent le commerce t r a d i t i o n n e 1, les deux grandes 

cooperatives de consommation (Migros et Coop) et les discounts de 

type Denner n ' o ffre-t-elle pas des garanties plus serieuses, pour le 

consommateur, qu'un illusoire article c o n s t i t u t i o n n e 1 ?

D'autant que l'ouverture de nos frontieres au 1 i b r e - e c h a n g e , 

politique constamment suivie par la Suisse, assure la presence sur 

le marche de nombreuses marcha ndises ou services concurrents.

Seconde condition n^cessaire ä une veritable economie de marche: 

la qualite des produits ou s e r v i c e s .

La encore, la concurrence est 1 1un des plus surs gages de la 

qualite des produits. Car un d i e n t  degu ou trompe est un d i e n t  

p e r d u .

Or, surtout dans la conjoncture actuelle, aucun commer^ant, 

aucune chaine de magasins, aucun producteur ou distributeur ne peut 

se permettre de remettre en cause une reputation ou une image de 

marque q u 'il a fallu des annees pour etablir...

En outre, dans ce domaine de la qualite des produits, notre 

legislation est de ja extremement developpee. Et, pour cela, il n'a 

pas ete necessaire d'in troduire un nouvel article c o n s t i t u t i o n n e l .

En effet, l'article 31 bis de la Consti t u t i o n  permet en tout 

temps ä la C o n federatio n d'edicter des prescriptions de police en
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faveur des consommateurs, alors que l'article 64 autorise la Confe- 

deration ä legiferer dans toutes les matieres du droit du commerce 

et des transactions mobilieres.

Le Bureau federal de la cons ommation a ainsi pu recenser plus 

d'une quarantaine de lois ou ordonnances concernant directement les 

c o n s o m m a t e u r s , par exemple :

- loi fed^rale sur les ventes par acomptes

- loi sur le commerce des toxiques

- tous les textes concernant les denrees a limentaires et produits 

usuels (y compris les ord onnances sur l'addition de vitamines, le 

controle des viandes, les produits cosmetiques, les bombes aerosols, 

etc.)

- le regiement sur les installations et appareils electriques

- etc.

Dans de nombreux domaines ou le consommateu r aurait quelque 

peine ä juger par lui-meme de la qualite des produits, la C o n f6deration  

dispose donc dejä de tout un arsenal de reglements et controles visant 

ä assurer la protection des consomm ateurs ou u t i l i s a t e u r s .

En outre, les cantons eux-memes ont la p ossibilit e d'agir dans 

l'interet des consommateur s (prescriptions de police). Et ils ont 

tous une 14gislation sur la police du commerce, afin precisement de 

proteger le c onsommateur contre les eventuelles tromperies dont il 

aurait ä se plaindre.

Enfin, reste la possibilit e de concordats intercantonaux, tel 

celui qui a conduit ä la creation de l'Office intercantonal de c o n ­

trole des medicaments (OICM).

Conclusion evidente: en ce domaine non plus, la necessite d 1 un 

nouvel article c ons titutionnel  n'est pas demontree.

Troisieme condition ä une saine economie de marche:

1 1information du consommateur.

En ce domaine, la base consti t u t i o n n e l l e  est moins assuree, c'est 

vrai. Cependant, des prescriptions existent (affichage des prix ou 

emballage avec d eclar ation sur les composants des produits, par 

exemple), prescriptions qu'il a parfaitement ete possible d'edicter 

sur la base de la Consti t u t i o n  actuelle.
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Des lors, ces dispositions peuvent facilement etre completees 

sans qu'un nouvel article constit utionnel soit necessaire.

Par ailleurs, on peut relever que les milieux p r o f e s s i o n n e 1s 

eux-memes, ä leur propre initiative, ont souvent su s ' imposer une 

forme d 1autodiscip line dont on ne peut que se feliciter (mediateur 

des assurances ou Code des pratiques loyales en matiere de publicite, 

par e x e m p l e ).

De meme, on peut signaler que l'Institut suisse de recherche 

menagere (IRM), auquel les differents mouvements de consommateurs 

participent et donnent eux-memes des mandats de tests et comparaisons 

de produits, est e ntierement finance par l'industrie des biens de 

consommat i o n . . .

Plus f o n d a m e n t a l e m e n t , il faut rappeier que 1 ' information est 

avant tout le role des m e d i a s . Et que la presse, la radio et la 

television - outre leurs propres enquetes, souvent fort critiques - 

donnent toujours un echo assez co nsiderable aux interventions ou 

tests comparatifs emanants des mouvements c o n s o m m a t e u r s .

Cette action d 1information est, en outre, renforcee par une 

importante presse co op^rative qui s'adresse essentiellement  aux 

c onsommateurs (Cooperation et Construire, en p a r t i c u l i e r ). Et que 

d'autres milieux de consommateurs, tels les syndicats ou les associa- 

tions d 1a u t o m o b i l i s t e s , disposent eux aussi d 1 une presse influente, 

qui sait defendre leurs interets....

II est donc curieux que la Federation romande des c o n s o m m a t r i c e s , 

qui a son propre mensuel, “J'achete mieux", puisse declarer que le 

nouvel article c onstitut ionnel "permettrait de promouvoir une i n f o r - 

mation objective et ind£pendante de toute intention de vente, en 

particulier ä 1 ‘egard des groupes socio-culturels les moins f a v o r i s e s " .

En effet, on voit mal en quoi le nouvel article constitutionnel 

pourrait assurer une meilleure information que celle, abondante, 

dont nous disposons dejä.

Alors, s'agirait-il simplement d 1 a i d e r , f i n a n c i e r e m e n t , des 

organisations comme la Fondation pour la protection des consommateurs 

ou la Federation suisse des cons ommateurs ä developper leurs tests 

et comparaisons de produits ?
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Mais c'est dejä le cas, ces deux mouvements touchant dejä 

quelque 170'000 francs de subventions a n n u e l l e s . Ces subventions 

ayant ete versees en l'absence de tout article c o n s t i t u t i o n n e 1 

specifique, leur augmentat ion eventuelle - si les Chambres le jugent 

bon - ne n6cessite pas non plus une nouvelle disposition constitution- 

n e 1 le . . . .

Quatri£me condition ä une vöritable economie de marche: 

la capacite de disc ernement des consommateurs

A cet egard, on peut se demander quelle influence reelle pourrait 

avoir un article constitution nel ou une loi federale de plus.

D'autant que les consommateurs ont du bon sens et qu'ils sont 

certainement beaucoup moins n a’ifs que ne le pensent les milieux qui 

pr^tendent les repr^senter et les defendre.

Si l'on veut vraiment defendre les consommateurs, ne vaut-il pas 

mieux les considerer comme des adultes responsables et les inciter ä 

faire preuve de maturite, plutot que de les traiter comme des enfants 

prives de discernement, qu'il faudrait des lors confier ä la garde 

des technocrates officiels de la consommation ?

II est vrai que de nombreux produits deviennent ä ce point 

complexes que le cons ommateur individuel n'est plus en mesure de juger 

de leurs qualite et performances par lui-meme. De meme le nombre et 

la diversit6 des p r o d u i t s o f f e r t s  sur le marche peuvent derouter (mais 

n'est-ce pas aussi la consequence positive d'une veritable c o n c u r r e n c e ? ).

Cependant, les consommateurs disposent malgre tout de nombreux 

moyens d 1 a p p r 6 c i a t i o n . A cet 6gard, l'importance et l'efficacite du 

bouche ä oreille - qui vehicule les experiences faites par les proches

- n'est pas negligeable, notamment pour tout ce qui concerne l'6lectro- 

m e n a g e r .

De meme, une importante presse specialisee (photo, Hi-Fi, a u t o m o ­

bile, etc.) publie de nombreux "bancs d'essais" des mat^riels les 

plus d i v e r s .

Enfin, existent justement les associations de consommateurs, 

dont les tests (machine ä laver, draps, fers ä repasser, cassettes 

pour e n r e g i s t r e u r s ) offrent d'excellents el^ments de comparaison.

Ces associations, privees, disposent de certaines ressources 

financieres, de connaissances de plus en plus ^tendues, de moyens 

d 1information reguliers, d'un bon reseau de relations internationales 

et d'une audience i n c o n t e s t a b l e .
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La Confed eration est sensible ä leur influence, qu'elle a 

reconnue. En effet, des representants des groupements de consomma- 

teurs participent de ja ä de nombreuses commissions federales 

d'experts ou autres commissions c o n s u l t a t i v e s .

En ce qui concerne la represe ntation des associations de consom- 

mateurs, la necessite d'un nouvel article c o n s t i t u t i o n n e 1 n'est pas 

non plus d e m o n t r e e .

Ayant ainsi dresse un rapide inventaire de toutes les mesures 

dejä prises pour la protection des c o n s o m m a t e u r s , voyons de plus 

pres le texte qui sera soumis ä votation le 14 juin.

Apres plusieurs annees de debats et la discussion de six versions 

differentes - ce qui n'a guere facilite 1 1information des citoyen - 

il n'est peut-etre pas inutile de rappeier la teneur du texte 

d e f i n i t i f .

Art. 31sexies
1 La Conf6d6ration prend des mesures pour prot6ger les con- 
sommateurs tout en sauvegardant les int6röts g6n6raux de 
l'6conomie nationale et en respectant le principe de la Iibert6 du 
commerce et de l'industrie.
2 Les organisations de consommateurs b6n6ficient, dans les 
limites de la l6gislation sur la concurrence döloyale, des memes 
droits que les associations professionnelles et 6conomiques.
3 Les cantons ötablissent une proc6dure de conciliation ou une 
proc6dure judiciaire simple et rapide s'appliquant, jusqu'ä con­
currence d'une valeur litigieuse ä fixer par le Conseil fedöral, 
aux diff6rends qui döcoulent de contrats conclus entre consom­
mateurs finals et fournisseurs.

Dans une large mesure, on 1 ’a vu, ce texte enfonce des portes 

ouvertes et se revele profondement inutile.

II est du reste tres significatif que toutes les lacunes de 

legislation denoncees par la Federation romande des c onsommatrices - 

precisement pour justifier le nouvel article constitutionnel - 

pourraient en realite etre tres facilement comblees dans le cadre 

constitutionnel et legal actuel.

II s'agit en effet de:

- la g e n e r a 1 isation des c o n t r a t s - type et 1'elimination des clauses 

abu s i ve s ,

- la reglementation des ventes hors magasins
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- la declaration des composants egalement sur les emballages des 

produits non alimentaires,

- la reglementation des produits paraphar maceutiques  et paracosmetiques 

qui echappent encore ä tout controle.

- etc .

Or, on discute actuellement la nouvelle loi sur le credit ä la 

consommation, sans base c o n s t i t u t i o n n e 1 le speciale. C'est bien sou- 

ligner que la plupart des exigences de la Federation romande des 

c o n s o m m a t r i c e s , qui pourraient etre satisfaites par de simples o r d o n ­

nance s , ne justifient en aucune maniäre un nouvel article constitutionneJ

Cependant, l'absence d'une necessite particuliere de modifier la 

Constitution n'est pas - sauf pour les juristes pointilleux et soucieux 

de la purete esthetique de cette Constitution - une raison süffisante 

pour rejeter le texte qui nous est propose.

En revanche, il y a trois bonnes raisons pour lesquelles ce 

projet n'est pas seulement inutile, mais reellement nocif.

Premiere raison: 1 ' introduction de la clause generale, qui 

invite la Confe d e r a t i o n  ä "prendre des mesures pour proteger les 

consommateurs tout en sauvegardant les interets generaux de 1 'economie 

nationale et en respectant le principe de la liberte du commerce et 

de 1 ' i n d u s t r i e " .

II faut etre clair: les restrictions dont cette clause generale 

est assortie n'ont aucune portee reelle. Des lors, toute intervention 

federale devient p o s s i b l e .

Sommes-nous vraiment prets ä prendre le risque de nous retrouver 

un jour confrontes ä une Situation semblable ä celle que connaissent 

les Etats-Unis, avec tout ce que cela comporte:

- de paperasses officielles,

- de carcan a d m i n i s t r a t i f ,

- de m u 1 tiplication des fonctionnaires,

- d 1 accroissement des d^penses publiques,

- d 1 interventions etatiques dans la vie des entreprises,

- de freins ä 1 ' innovation,

- de decouragement pour ceux qui ont encore le gout d ’entreprendre

- d 'accroissement des couts de production

- d 'a 1 longements des delais dans la realisation des investissements

- de r a 1entissement de l'activit6 economique et, finalement,

- de repercussion sur l'emploi ?
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Sans aller jusqu'ä pr6voir de tels exces pour demain dans notre 

pays, il n'en reste pas moins que la clause generale du texte qui 

nous est propose n'exclut malheureu sement aucune de ces c o n s e q u e n c e s ...

La deuxieme raison d 1 Opposition ä ce texte tient ä 1 1argumentation 

que les organisations de consommateurs avancent pour le justifier.

En particulier, elles voient dans cet article la consecration 

du role "d'arbitres de l ‘6co n o m ie" qu'elles entendent j o u e r . Et, 

au-delä de l'activit6 - necessaire et utile - qu'elles exercent 

aujourd'hui, elles se rejouissent de la possibilite de renforcer leur 

influence "dans les grandes options qui vont conditionner notre vie 

future et qui se prennent chaque jour, au niveau des specialistes et 

technocrates de 1 1 economie priv6e et des admini strations p u b l i q u e s 11 . . .

II faut le dire: dans une democratie comme la notre, le choix 

des "grandes options" releve des organes politiques £lus par les 

citoyens.

Certes, les associations de consommateurs ont le droit le plus 

strict de s'exprimer sur ces "options", comme beaucoup d'autres grou- 

pements organises. Mais, il n'y a aucune raison de leur r^server un 

traitement p r i v i l ^ g i e . ..

A cet e g a r d , on peut relever que les partis politiques, eux 

aussi, n'ont toujours pas trouv6 place dans la C o n stituti on federale.

On peut donc avoir quelque raison de douter de la necessit^ d'y 

faire entrer les organisations de c o n s o m m a t e u r s ...

La troisieme et dernifere raison d'o pposition ä ce texte est la 

tendance toujours plus facheuse qu'ont certains milieux de considerer 

les habitants de ce pays comme des individus aenues de tout jugement, 

de tout bon sens.

N'est-il pas choquant - et bien meprisant - de la part de ces 

milieux que de pretendre vouloir proteger leurs concitoyens de leur 

propre ignorance et de leur propre nalvete?

A cet egard, la volonte de proteger les consommateurs rappelle 

etrangement la volonte de leur imposer la ceinture de s e c u r i t e . ...

En outre, laisser le consommateur se bercer d'illusions et 

croire que l'Etat a desormais pris en main sa protection, n'est-ce 

pas finalement l'inciter ä moins exercer son esprit critique ?

Paradoxalement, on nous considäre parfaitement capables de prendre 

des decisions democratiques sur des sujets aussi complexes et impor- 

tants que la fiscalite, la politique conjoncturelle o u ... la protection



des consommateurs mais, dans le meme temps, on nous considere comme 

incapables de voter, jour apr£s jour, en faveur des produits qui ont 

notre preference....

Cette tendance ä vouloir nous encadrer et nous diriger dans vos 

choix, ä eile seule, devrait suffire au rejet du texte propose.

Compte tenu des autres raisons evoquees - et de l'inutilite 

profonde de ce texte - on ne peut donc que recommander ae voter "non" 

au nouvel article constit utionnel .


